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Chambre des lleprésentants. 

--::::--~ 

SÉANCE DU 3 l\'IAi I B-45. 

- 
llAPPORT 

F œt't pa, 1· .hl. LES OIN NE 1 an uom rie la conunissio 11 (') clui rgee cl' eœaminer le 
prqjet de lm' relattf a la, concession des chemins de fer rie Li'eye à Namur 
et des charbonn oqes du centre a JJ1mw9e et à 11/ons t2). 

L'honorable M. Cogels , dans le rapport qu'i I vous a présenté le 24 avril 
dernier , sur le projet de concession du chemin de fer de Louvain à la 
Sambre, vous a ex plîqué les motifs qui ont empêché votre commission de 
vous soumettre un travail complet sur les différentes demandes en conces­ 
sions de chemins de fer qui lui ont été renvoyées. Une clause commune il 
tous les projets de convention impose au Gouvernement l'obligation de sou­ 
mettre à la sanction de la Léaislalure toutes ces demandes en concession de 
chemins de fer, pendant la présente session. Malgré le peu de temps qui lui 
est laissé pour remplir convenablement sa tâche, votre commission s'est 
efforcée d'apporter les plus grands soins dans l'examen de ces différents projets. 
Je viens, en son nom, vous présenter le ra pporl sur le projet de concession des 
chemins <le fer de Liégé à Namur et des charbonnages du centre à Manage el 
à Mons. 

(1) La commission était composée de HM. D'Hcrsscaaurr, présùlent7 Ou111oi,T, Doaxr , Zouut, 
Coo1Ls, IUAsr DE Vaa:s et LESOINNE, rapporteur. 
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Comme porn· les deux projets, dont les rapports vous ont déj.\ été présentes, 
notre attention s'est portée sur les points suivauls : 

l" CPs deux liuncs ont-elles un caractère d'utilité Général<>? 

'.;20 Quelle pourra être leur influence sur les recel tes <ln railway de l'l~tal ;1 

;30 Les ganrnl ies présentées pa 1· les demandeurs eu concession sont-elles 
suffisantes? 

Comme ces deux lianes soul distiuctes , nous les exa minorons séparément. 

(;11emh1 de fm• de IJt•ge i1 Ntun111•. 

Comme le dit l'Exposé des motifs, ce chemin de fer doit relier les trois pro­ 
vi nces du Hainaut 1 de Namur et de Liér,e el mettre en communication les 
nombreux étnhlissemen ls industriels de la vallée de la Meuse avec le railway 
de l'lhat. Son utilité ne peut donc ètre mise en doute, 

Quant à son influence sur les recettes des chemins de ferde l'État, votre corn­ 
mission pense que celle influence sera plu tôt favorable que nuisible. En effet, 
comme le dit l'Exposé des motifs, la statistique des chemins de fer démontre 
que la arnnde circulation sur les chemins de fe1· a lieu surtout entre les loca­ 
lités placées à de courtes distances l'une Je l'autre. 

Les transpcrts t ant , en voya3eurs qu'en marchandises, qui vont directement 
d'une frontière à l'autre, sont peu considérables. si l'on en excepte les convois 
des marchandises entre l'Escaut et le Ilhin , et, quant à ce dernier transport, il 
est invar-iablement acquis au railway de l'État. 

La ligne projetée, qui traverse la vallée si populeuse et si industrielle de la 
Meuse; reliera la ville de Huy aux stations de Namur el de Liége et formera 
ainsi deux nflluenls considérables vers ces deux derniers points, 

Voire counuissiou a adopté la convention passée entre Je Gouvernement 
belp,e el les concessionnaires , avec la modification proposée pour l'art. 3 de la 
couven tion relative au chemin <le fer de la Dendre, modification qui a pour 
objet d'empêcher que ces différentes concessions ne deviennent en Belgique 
l'occasion d'un jeu de bourse. 

L'art. 3 sera conçu en ces termes : 

<( Si les premiers contractants voulaient user de la faculté qui leur est laissée 
n par l'art. 5~ du cahier des charges, de former une société en nom collrclif ou 
>> une société anonyme avec émission d'actions , ces actions ne pourront être 
>) émises en Beluiquc par souscription ouverte au public, ni être cotées aux 
n bourses d'Anvers el <le Bruxelles, qu'après l'entier auhèvemeut <lu chemin 
)) de fer. » 

Le cahier <les charges étant presque identiquement le mème que celui des 
deux projets dont les rapports vous ont déjà été présentés et qui nous ont paru 
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offt·ir des garanties suffisantes. je me bornerai ù vous rendre compte des obser­ 
vations qui ont été laites ou communiquées au SPÎn de ln co.nmission. 

Des objections 011l <;lé faîtes contre le t rncé d11 chemin <le Ier entre Huy l'l 
Liéue~ par la ri, e gauche de la ~1eu,;e, On a m.urif'osf é la c1·aintc;q11'e11 eonstrni­ 
san t le railway sur celle l'ÎVC', où se trouve d<.\jù la urandc roule de Liégc à 
Namul' et le chemin Je hnla{}'C <le la rivière , il u'e u résultât des da11gi>rs pour la 
circulation sur la route et sur le halt1uc. 

M. le Minis! re des Travaux Puhlics i auquel ces observa Lions ont été soumises, 
a répondu que le cahier des charges ne suppose pas l'établisserucnt obliaé du 
chemin de fer sui· cette rive. Toutefois, comme c'est sur la rive gauche que se 
trouvent le plm de population cl le plus d'établissements indust riels, tels que 
fabriques de zinc, alunièros , carrières. fours ù chaux, etc., il pou1·ia ôtre dési­ 
rable, sous cc rapport, de voir cousuuire le chemin de for sur celle rive; 
mais, dans ce cas, le Gouvenw1rwnt imposernit des couditions telles que la 
circulation sur ia roule el le chemin de halug e ne pùl présenter auc1111 dauner. 

Un membre ayarit demandé si la partie <l11 tracé qui se trouve entre le rail­ 
way de l'État, près <lu pont du Vi1l-Be110ÎL cl la st.uion projetée de Longdoz , 
avait été étudiée de manière ù cc que sa coustrucl iou IH' créât pas de nouveaux 
dangers, soit pour la ville de Li(:ffe, soit pot11· la Boveric, pendant les inonda­ 
tions , M. le l\l11JÎslre <les Travaux Publics a aussi répondu que l'on pronrlrnit ù 
cet égard les plus sévères précautions 

L'art. 3:S sera aussi modifié co mmo pour les autres demandes en concession, 
e11 ce sens que le mot l10molo91té doit èu:« rr-urplaoé pal' le mol appl'OuvrJ. 

Vott'e commission vous propose éaakmeul d'ajouter à l'art. ~ 1- du cahier des 
charges du chemin de fer Je Namu1· ù Liége , et ù l'art. ;">i> du cahier des 
charges de celui de Mons ù i\lanat_:t', la rnêrne disposition qui a été adoptée 
par la Chambre pour le chemin de fer de Louvain ù Jemeppe , laquelle est 
ainsi conçue : 

« S'il art ivait qu'un chemiu de fer ù construire pal' l'État ou une société dût 
}) suivre une partie du tracé de la litpw qui fait l'objet <le la présente conces­ 
)) sion, celle partie du tracé pourrn être déclarée commune aux deux lianes, 
1) et, dans ce cas, les concessiorinair-es devront livret· passaue aux convois dési­ 
)) sués parle Gouvernemenl 1 moyennant une indemnité à fixer de 3ré ù BTé ou 
>) ù dire d'experts. i> 

La même erreur se trouve encore ici dans le projet <le tarif pour le transport 
des fonds. li doit être entendu que, poua· chaque mille au-dessus de fr. 1,000, 
on payern ~O centimes, jusqu'à 51000 fr. 

Les trois derniers articles du cahier des charges sont relatifs au prolongement 
éventuel du chemin de fer de Lieue à Namul' jusqu'à Dinant cr aux frontières 
françaises. Les concessionnaires sont tenus d'exécuter ce prolongement si, 
endéans les dix premières années, on construisait en France, dans ln vallée de 
la Meuse, un chemin de fer, de la frontière à Vireux, ou à tout autre point 
supérieur de celle vallée. 



( -1 ) 

lis dcmande11I cm 111ê111e temps it être autorisés :'1 prolonger le che min de for 
de Liège à Namur. jusqu'a Hî1w11l ou la Ïroutièro , d,ins le cas où il 1w se ruit pas 
r\plerne11l. prolongé sui· le territou-c fr.tnçais. 

Votre corn n ission vous pt'oposc d" 1·édig-e1· l'arl. G:1 du cahier des charges 
d11 chemin de fol' de Namur ù Liégé, de la manière suivante : 

i( En cas de concurrence pour la construction de tout ou partie du chemin 
>' do fer de Namur ù Dinant ou ;à la frontière, la préférence sera il. acquise aux 
>> concessio1111nires de celui de Namur à Liégc. >) 

Nous avons cru devoir ajouter les mots tout on pa,rtie J parce que des 
demandes en coucession de d1e111i11s de fer destinés à relier le Luxembourg 
au ra ilwuy de l'Éliîl, par la vallée de la Meuse , eutre Namur et Dinant, vien­ 
neut d'èlre adressées au Couvcruerncnt , el qu'il est, par conséquent, inrlispen­ 
saLlc que rien ne puisse s'opposer ,\ leur e x écu Lion. 

Les conccsaion na ires ayant aussi demandé, pendant l'examen du présent 
projet, à èt re autorisés à prolonger· le chemin de fer <le Namur a Liérre1 soit 
jusqu'à Visé soit jusqu'à ln fronlièl't! néerlandaise , votre commission, d'accord 
avec M. le Ministre des Trnvaux Publics, vous propose d'ajouter au cahier des 
charges un article ainsi conçu : 

cc AnT. 66. Les concessionnaires sont également aulorisés , ù leurs frais, 
risques el périls, el sous le réf~Îme du présent cahier· des charges, à prolonger 
le chemin de fer de Namur à Liérre, soit jusqu'à Visé, soit jusqu'à la frontière 
néerlandaise, daus le cas où une concession serait accordée par le gouverne­ 
ment des Pays-Bas, sur la rive droite de la Meuse1 vers la frontière de Bel­ 
l}lque. n 

Che■nln de fer de Mamtge à liions. 

Ce chemin de fer, qui est destiné à mellre en communication les charbon­ 
nages du levant de Mons ou du centre avec le railway Je l'État et le canal de 
Mons it Condé, sera construit, comme le dit l'Exposé des motifs, d'après un 
système de pentes et de courbes , convenable poul' des convois à petite vitesse 
transportant des marchandises, mais peu propre au transport des ,·oyageurs. 

Sous ce rapport, le préjudice qu'il pourrait causer aux recettes du railway 
de l'État sera tout à fait nul. 

Ce chemin de fer a, du reste , un caractère d'utilité réelle pour Je transport 
des houilles et autres marchandises pondéreuses, dans la direction de Bruxelles 
et Charleroy , d'une part, et dans celle Je Mons, de l'autre. 

Mais, précisément à cause de la position favornble qu'il ferait aux charbon­ 
nag·es du centre, il soulève des réclamations de la part des autres bassins 
houillers du Hainaut. Les exploitants du couchant de Mons et de Charleroy 
ont prétendu que la création de cette nouvelle communication, par cela même 
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qu'elle favorisait les houillères du centre, plaçait les charbonnages <les deux 
autres bassins dansdcs conditions d'infériorité, quant l, la vente de leurs 
produits. 

De nouvelles demandes en concession adressées au Gouvernement paraissent 
devoir lever celle difficulté ; les nouvelles Jjs-nes demandées auraient I'heu­ 
l'CUX résultat de rétablir l'équilibre entre les trois bassins houillers du Ilainaut , 
équilibre qu'il semble, du reste, être généralement désirable de maintenir. 

M. le Ministre a donné connaissance à la section centrale des n<~rrociations 
entamées avec les demandeurs en concession de ces lirrncs nouvelles et il lui a 
communiqué deux conventions passées avec une compagnie belae, pour l'exé­ 
cution d'un canal de Mons à la Sambre el de la branche ferrée, des charbon­ 
nages du centre à Erquelinnes, ainsi qu'une convention conclue avec une 
autre compagnie, pour la construction d'une branche de chemin de fer, de 
Marchienne au même point d'Erquclinnes. 

Parmi les pétitions qui nous ont été renvoyées, deux s'opposent à la construc­ 
Lion du railway de Manage à Mons. L'une est du conseil co mmun.rl de Ilœulx , 
l'autre de plusieurs membres du conseil d'administration, conunissaires cl 
actionnaires de la roule de Mons à Rœulx. Les signutaires de ces deux pétitions 
se plaignent du tort que leur causerait la roule ferrée de MaunBe à Mons, qui 
leur enlèverait tout le transport qui se fait actuellement par la chaussée de 
Mons à Rœulx , six ans à peine après qu'ils en ont obtenu l.1 concession el 
pour l'exécution de laquelle il a été dépensé pl us de 500 mille francs. 

Votre commission n'a pas cru avoir à se prononc,)l' sur le contenu de ces 
pétitions; elle a cependant jugé la position des pét it.io nuaires diane d'intérêt 
el elle .1 proposé <le renvoyer ces pétitions à l'examen de M. le Minisu c des 
Travaux Publics. 

Votre commission vous propose, en conséquence de ce qui précède, ù l'una­ 
nimité, d'accorder votre approbation au projet de loi qui vous est soumis. 
moyennant les modifications que votre commission a cru couvenable d'intro­ 
duire el avec l'addition, au projet, de deux articles relatifs aux lignes nou­ 
velles, articles qui seraient formulés dans les termes suivants : 

(< A.aT. 2. Le Gouvernement est autorisé à concéder à la compagnie repré­ 
>) sentée par les sieurs J.-R. Bischoffsheim et Joseph Oppenheirn et aux condi­ 
)) Lions posées dans les conven lions annexées à la présente loi, 

>i l O Le canal de l\lons à la Sambre, par le, vallée de la Trouille; 

>> '.2° La branche <le chemin de fer , ayant son orinine au chemin ile fer de 
>> .Ma11a3e à Mons et aboutissant à la Sambre vers Erquelinnes. 

)) ART. 3. te Gouvernement esl autorisé à accorder à la compagnie repré­ 
)> sentée pat' le sieur A.-H. Neville el aux conditions posées dans la convention 
)) annexée à la présente loi, la concession d'un chemin de fer, de M •. irchienne­ 
JJ au-Pont à la frontière de France, par la vallée de la Sambre. » 

Les con venl ions qui font l'objet des art, 2 et 3 occompagnant le présent 
~ 
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rnppo1'l, auquel nous joianons éualemcnl une note explicative, transmise par 
le Département <les Tra vaux Publics. 

Les deux concessions <le lignes nouvelles <le chemins de fer seraient 1·ép,-ies 
par les cahiers des charrres de Liérre à Namur et de l\lanage à Mons. 

Pour cc qui est du canal de Mous à la Sambre, ou maintiendrait, sauf quel­ 
tpies modifications, le cahier des charges arrêté par Je Gouvernement en 1 B3B1 
el qui est aussi reproduit comme annexe du rapport. 

Le rapporteur, 
LESOINNE. 

Le prési'dent,, 

C. D'HOFFSCIIMID'f. 



ANNEXl~S. 

Les conventions ci-jointes ont pou!' objet l'établissement de communications 
nouvelles, que l'on doit considérer comme Formant le complément du chemin 
de fer de Mana5e ù .l\Jons. 

Ces communications sont : 
1 ° Le canal de Mons à la Sambre 1 par la vallée de la Trouille; 
2° Un chemin de fer de Marchienne-au-Pont à la frontière de France, pat· la 

vallée de la Sambre; 
3° Un chemin de fer des charbon nages du Centre vers la Hautc-Sarnhre. 
Ce dernier chemin de fer était déjà compris, mais comme éventualité, dans 

le cahier des charges de la concession du chemin de 1\lanar,e ù Mons. 
Le canal de Mons à la Sambre a été décrété par un arrêté royal du 28aoùt 183U, 

ù la suite d'une enquête et d'une instruction fort étendue, dont M. l'inspecteur 
Yifquain a fait l'historique, pal}, ~W l et suiv ., de son travail sur les voies navi­ 
gables de la Belgique, 

Ce canal est incontestablement l'un des ouvrages les plus utiles que l'on 
puisse entreprendre en Bels-ique; on l'a 1c1~ardé, pendant longtemps, comme 
inexécutable sans subside de l'État; 1'011 <loit donc saisit· avec empressement 
l'occasion qui se présente aujourd'hui, d'en obtenir la réalisation, non-seule­ 
ment sans charge pour le trésor de l'Étal, mais, de plus, avec un rabais 
notable sur le taux de péages ad mis en 1838. 

Nous avons dit plus haut qu'il s'agit ici d'un complément <lu chemin de Fer 
de Manar,e à Mons. 

Voici comment : 

Le chemin rie fer de Manage à Mons, destiné à mettre les charbonnages du 
Centre en communication avec le canal de Mons à Condé, remplace aujourd'hui 
le canal projeté en 1811, qui, partant de Goegnies, point de bifurcation des 
embranchements <lu canal de Charleroy, devait descendre, par les vallées du 
Thiriau el de la Haine, jusqu'au canal <le Mons. 

L'enquête ouverte sur ce projet de canal a constaté : 
Qur, depuis lonutemps, l'on avait reconnu la nécessité de relier entre eux les 

trois bassins houillers du Hainaut et <le les mettre en cornmunicatinn directe et 
facile avec les principaux points de consommation, afin de détruire le mono­ 
pole de chaque centre houiller sur certains marchés et <le faire disparaître les 
hausses subites, souvent exagérées, qui frappent le consommateur; 

Que, par la réunion de ces bassins, la position de l'industrie métallurgiqur; 
se t rouvera améliorée, la houille propre à la fabrica Lion du coak ne devant 
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plus manquel', connue cela est arrivé en 1B37 cl l83fl, époque à laquelle les 
hauts-fourneaux de Charleroy durent recourir aux charbons du Centre el ù 

ceux de Mons; 
Que, si l'on considère l'eusemble des a1·andes lignes navigables du pays, ou 

est frappé de l'inconvénient de la lacune qui existe entre Mons et la Sarnbr-e , 
d'un côté, et Mons cl le canal de Charleroy, de l'autre. 

La commission d'enquête déclara, ù I'unanimité , l'utilité publique du canal 
de Goeanics à Mons par le Thiriau et la Haine, sous la condition que le Gou­ 
ver nemcn t aocorrlcr-ait un subside de la moitié de la dépense réelle d'exécution 
du canal de Mons à la Sambre et ferait adj ugcr les deux entreprises le même 
joui', sans, toutefois, que l'inexécution de l'un de ces canaux pût empêcher· 
l'exécution de l'autre. 

Les considérations invoquées par la commission d'enquête, en Hl--11, ont 
encore aujourd'hui Loule leur valeur; la jonction des trois bassins charbon­ 
niers du Hainaut, est aujourd'hui, comme elle l'étn il alors, une chose infinimeu l 
désirable dans l'intérêt du consomrnatcur comme dans celui des divers centres 
de pr·od uclion. 

Le chemin de fer de Manage à Mons établit celle jonction au profit surtout 
(les cburbonnug es du Centre qu'il mel en relation, d'une manière certaine, 
avec Mons et l'Escaut et, éventuellement (urt , 64 du cahier des charges), avec 
la Haute-Sambre. 

l\Jais il restait à rendre la Sambre accessible aux produits des charbonnages 
du couchant de Mons et à établir une corn munication appropriée au transpor l 
économique des matières pondéreuses entre Charleroy , Mons el l'Escaut. 
Ce double résultat sera atteint par l'établissement du canal de Mons à l,1 

Sambre, qui lève ainsi la seule objection que pouvait rencontrer le chemin de 
fol' de Manase à Mons. 

Le chemin de fer de Marchienne-au-Pont ù la frontière de France, indépen­ 
damment des facilités el des avantnges qu'il assure aux populations et à l'in­ 
dustrie de la vallée de la Samln e, pcrrnettr a aux produits de l'arrondissement 
de Charleroy d'atteindre le point dErquelinnes sur la Ha11 te-Sambre belge, ù 
des conditions analogues à celles offertes aux produits du Centre, par I'ern­ 
branchement du chemin de fer de Mana3e ù Mons . 

Les tr·ois conventions nouvelles formant, ainsi que nous l'avons <lit, le corn­ 
plément des pi opositions du Gouvernement relatives au chemin de fer de 
Manal}e à Mons 1 il y aura lieu <l'ajouter, par amendement, au projet d<! 
loi des li né à sanctionner la concession d e celle "oie de comrnunication , Jeux 
articles nouveaux, ainsi rédigés; 

« Al\T. 2. Le Gouvernement est autorisé i1 concéder ù ln compaguic repré­ 
>J sentée par les sieurs J .-R. Bischoffsheim et Joseph Oppeuheim , 

>> l<> le canal <le Mons à la Sambre, par la vallée de la Trouille; 
>> 2° La branche <le chemin de fer, ayant son origne au chemin <le fer dt! 

n l\Inna{le à l\! ons el aboutissant à la Sambre vers El'quelinnes. 
» Les conditions <le ces deux concessions seront celles des conventions 

>> ci-annexées. 



( u ) 
>> Au r. 3. Le (;DLI vcrucuieut est au Lons~ ;, ,ie~ol'(ler ,\ let corupa[;-uic 1 cpI é­ 

" seutée par le sieur A.-11. Neville, l,t concession .l'uu chemin de fer de Mar­ 
)> chienne-au-Pnnt à la frontière de France, pal' la vallée de la Sambre. Les 
n conditions Je celle concession seront celles de la convention aunexée ù la 
n présente loi. )> 

Pour les deux concessions de chemins de fer, on s'en réfère aux cahiers des 
charges de Liégé à Namur et de Manauc à Mons, actuellement soumis à 
l'examen de la Chambre. 

Les couditions de la concession du canal de Mons à la Sambre seraient 
1·ét~·lées par le cahier des charges adopté, en 1838, pour ce canal, sauf les quel­ 
ques modifications qui résultent des dispositions de la convention. 

3 
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CANAL DE MONS A LA SAMBREe 

CONVENTION. 

Entre les sieurs J .-Il. Bisohoffsheim , administrateur (le la Banque de Belgique, 
demeurant à Bruxellcs , el Joseph Oppeuheim l nérrociant) demcu rant rsalement 
ù Bruxelles; 

Et le Gouvernement belge, représenté par M. le Ministre <les Travaux Publics, 

.A été convenu ce qui suit : 

ART. Ier. Les cnmparants de prem1cre part s'cnrrarrenl à fournir les fonds 
nécessaires pour l'établissement d'un canal de Mons à la Sambre, el à exécuter 
ce canal, ù leurs frais, risques et périls, conformément aux clauses et ,condi­ 
rions du cahier des charges, arrêté par {e :Miuistre <les Travaux Publics, le 
:.25 aoùt 1!138, lequel cahier des charges sera obligatoire entre parties cl sor­ 
tira son plein et enlier effet 1 en tant qu'il n'y est pas dérogé par la présente 
convention. 

A11.r. 2. Les premiers contractants , pour assurer l'exécution de l'eugagement 
par eux pris aux tenues de l'article précédent, verseront, à la première 
demande du Gou\'erncmcnt, un cautionnement de huit cent mille francs, en 
numéraire, bons du trésor ou obligutions des emprunts nationaux; ce capital 
sera remis au Couvernement qui en demeurera dC:posîtaîre, sans devoir aucun 
intérêt; il sera restitué aux concessionnaires, par ciuquièmes, à mesure qu'ils 
auront exécuté des travaux ou acquis des propriétés pour une somme double 
de celle donl ils réclameront le remboursement. 

ART. 3. Aucune expropriation, aucuns travaux ne pourront être entamés 
avant qu'il n'ait été dûment justifié, à la satisfaction <le "1. le Miuislre des 
Travaux Publics, de la réalisation <l'un premier versement, en llel(jique, de 
deux millions <le francs, y compris le cautionnement mentionné à l'art. 2. 

ART, 4. Les concessionnaires 011t la faculté de former une société en nom 
collectif ou anonyme, avec éuiissiou d'actions, en se conformant, du reste, 
aux lois et rès-lements sur la matière. Celle émission ne pourra se faire qu'en 
litres sur lesquels il aura été versé 30 p. 0/0• 

Ces Litres Olt actions ne pourront être cotés aux bourses d'Anvers et de 
Bruxelles, qu'après l'entier achèvement du canal, ou après le verserneut inté- 
3rnl du montant des actions . 
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Si les concessionnaires usent de la faculté que leu!' confère le § 1 cr du pré­ 
sent article, ils n'en restent pas moins personucllem ent obligés, envers le Gou­ 
vcrnement , pour l'entière cl bonne exécution des uavaux , dans les limites de 
la présente convention, même dans le cas où ils Jormoraicut une société ano­ 
nyme approuvée par le Gouvernement; l'approba tion qui serait donnée aux 
statuts d'une semblable société, ayant uuiqucmcnt pour but de lui assurer une 
existence Iéaale, mais nullement de subst itucr un nouvel obliué aux obligés 
primitifs qui seraient déchargés. 

Aa1·. 5. Les concessionnaires font un rabais de 40 p. 0/o, sur les péaffCS 
indiqués à. l'art. ;3:5 du cahier des charrres. 

Anr. 6. Ils prennent à leur charge les indemnités qui pourraient être <lues 
aux auteurs <lu projet, en vertu des dispositions en visueu1· sur la matière. 

ART, 7. L'addition sui van le est faite au dernier parauraphe de l'art. '.26 du 
cahier des charges : 

<< EL dans ce cas il muait le droit de s'approprier toutes les recel tes, jusqu'à 
>> concurrence du montant des fournitures et. travaux exécuté» d'olfico , majoré 
>> d'un cinquième, ù titre Je dommnges-intérèts. >> 

i\.RT. B. Les concessionnaires se trouveront en demeure d'exécuter les 
obligutions qui leur incombent dans les différents cas prévus an cahier des 
charges, par la seule expiration du terme leur accordé à cet effet, et sans qu'il 
soit besoin d'aucun acte judiciaire. 

ART. 9. Dans le cas où l'on découveirai l dans les fouilles à faire poLu l'éta­ 
blissement du canal et de ses dépenduuces , quelques objets <l'art, d'antiquité, 
de numismatique, d'histoire naturelle, clc., ces objets deviendraient la pro­ 
priété de l'État. 

ART, 10. Dans le cas où le Gouvernement décrèterait l'établisscmeuL d'un 
chemin de fer, du chemin Je fer de l'Jltat vers la Sambre, les concessionnaires 
auraient, ù conditions é(ples, la préférence pour l'exécution de ce chemin 
de fer. 

AnT. 11. Les droits d'enregistrement seront fixes el s'élèveront en p riuci pal 
ù fr. 1-70. 

Aur . l '2. Les art. 41, 42 el ;si du oa hicr des charges sonl supprimés. 
ART, 13. Le remboursement du cautionnement pourra être immédiatement 

réclamé, dans le cas où la loi de concession ne serait pas votée dans la présente 
session, ou si les Chambres l<\;·islalivcs apportaient aux présentes des chailgc­ 
rnents c1ue les eapit.alistcs souruissionnuiros ne pourraient admettre. 

A11T. 11. Le Ministre des Travaux Publics accepte les conditions et stipu­ 
lations qui précèdent, el s'oblige ù les soumettre à la sanction de la lé3·îslalurc, 
avant la fin de la présente session; si la sanction de la législature était refusée, 
la convention qui précède serait regardée comme non avenue. 

Fait en double à Bruxelles , le ;5 mai 18 f5. 

A. Dscuxnes. J.-R. Btsouoersunu. 

JOSEPH Ûl'PENUlllilI, 
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Lï or or.», Hoi des Bclues, 

A tous présents el ù venir , salut. 

Yu la dcn.a nde du sieur Vandel' Elst (V.-.T.), ing·éuieur civil à Cuesmes , en 
conrossiou du n canal de Mons ù la Sambre; 

Vi1 le procè~-ved>.d d'enquête cl les antres pièces de l'instruction; 
Vu le cahier des ch a rg cs souscrit par [e demandeur en concession; 
Con si dcrant, que le canal de ~Jons f, la Sambre, en achevant la réunion des 

b.i,si ns de rE~c.iut et de la Meuse, fera <foparaîlre II ne des principales lacunes 
du système des voies navigables de la Belaiquc; 

Vu la loi du 19 juillet 18:~:2, portant: 
u Anr. 1er. Le Gouvernemeut est autorisé à concéder des péages pou1· u11 

terme qui n'excédera pas UO ans, en se conformant aux lois existantes. 
)) Àn-r , 11-. Aucune concession ne peut avoir lieu que par voie d'adjudication 

publique, et qu'après enquête sur l'utilité des travaux, la hauteur du péage el 
sa durée. » 

Vu les [ois du B mars Ifll O et du 17 avril 1B3~1 sur l'expropriation ponr 
cause d'utilité publique; 

Sm l.i p roposition de notre Ministre des Travaux Publics, 
Nous avons nrrété et arrétons : 
Aur . 1c,·. li seru construit un canal de jonction entre la Sambre et le canal 

<le Mons vers Coudé. 
Aur , '.2. Ce canal aura son origine dans le bief supérieur de la Sambre en 

Belcique~ pr-ès du village d'Erquelinnes. 
Il trnverscrn d'abord ce village et se diriuen1, en laissant celui de Grand-RPna 

sur la B'auche, vers la ferme du Graud-Bignœulx , à Rouveroy. 
11 descend: a ensuite dnns la vallée de la Trouille, et traversera le village de 

Giny, en se tenant généralement sur la rive droite de cette rivière, qui sera 
redressée en plusieurs endroits. 

Immédiatement en aval de Givry, le canal franchira la Trouille pour se 
placer sur la rive uauche <le cet te rivière, qu'il suivra à peu près parallèlement 
à son cours, el en traversant les tcrr itoires des communes de Harmignies et 
de Spiennes . de ce point, il se dirigera sur le canal de l\fons à Condé, soit par 
Cuesmes , soit en I raversant la ville <le Mous. 

AriT. :1. La disposition G'énéralc du tracé est indiquée aux plans annexés au 
présent arrêté, sous les n"s 1, 2 et ;{, visés par notre Ministre des Travaux 
Publics. 
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.\wr. -'Î. Le cunnl , pom franchir la rlista noe qui sépare ses deux: extrémités, 
dev rn s'éle ver-, H11· le territnirc d Erquuliunes , de 10 ,'t lG mètres au-dessus du 
plnfond de la Sambrc1 Pl se tenir au mèuio niveau jusqu'à la f'Nmc du Grand• 
Hig11œulx1 puis rachct er la pente qui existe entre cc bief culmiuant et le hief 
s11pé1·iC'LJI' du cana l de :\?ons ù l'Escaut. 

Ll'S pculPs des d rux parties du canal st{parées pr1r le bief de p;u ln3e1 ser out 
rnchetéos par· dr-s écluses de '.2 mètres de chute au plus , el dont le no min:o et 
l'emplacement seront. déterminés d'après les localités. Les écluses seront ù sas; 
elles auront -12 mètres de longueur entre les buscs, et ;)in/20 de largeur e11l1 c 
les hajoycrs. 

La ligï1e de flottaison sera établie dans chaque bief ù 2rn1 l O au-dessus des 
buscs des écluses. 

A11T. ~- Le canal aura 10 mètres de largeur au plafond. 
Les chemins de lrnlë13'C auront 4 mètres de largeur en crètc. 
A11T. 6. Pour l'alimentation du canal, ou conduira au bief de parlnB'c les 

eaux des ruisseaux qui coulent sur· le tenitoire de la corn.u un e de Peissuut , el 
on y élèvoru , ù l'aide de machines ù \'apcur, les eaux d u bief 1,upérieur de la 
Sambre. 

AnT. 7. li sera constru it , sous le canal, <les ponts, ponceaux, aqueducs 011 

siphons en nomln-e suffisant, et dont le débouché sera dt:Lcnniné d'après le 
volume d'can ~1u<1u<•I chacun d'eux devra livrer passage. 

AnT. B. ll sera él ab li sur le canal I pou!' le maintien <les communications 
existantes I el aux emplacements ù détci miner par le Gouveruement, seize 
ponts, dont six poulb isolés el dix ponts sur écluses. 

A1\T. 9. Les propriétés nécessaires ù l'établissement et à la construction du 
canal et Je ses dépendances, seront emprises et occupées conformément aux 
lois en matière duxpr-o pr-ial ion pour cause d'uLilité publique. 

AnT. 10. li sera procédé à l'adjudication publique de la concession du canal, 
conformément nu cahier des charges approuvé par noire Ministre des Travaux 
Publics et souscrit par le demandeur en concession. 

Noire Ministre des Travaux Publics est chargé de l'exécut ion du présent 
arrêté, qui sera inséré au Bulletin o(ft"cù L. 

Donné à Ostende, le 2B août 1B3B. 
LÉOPOLD. 

Par le Hoi : 

Le JJ/i'nùtre des T'raonue Publics, 

Nonm:trn. 

4 
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DEVIS ET CAIIIEH DE CIL\flGES. 

PltE~IIEHE SECTION. 

Tracé. 

AnT. 1rr, Le canal aura sou ong111e dans le bief :..11pé1·iet11· Je la S,1111b1c c11 
Belgique, pr,'.·s du village d'l~n{l1elînnC's. 

Il t rnvct ser.i cl'abord ce villag-,~ cl se dirinera1 en laissant celui de Gr.nid­ 
Hcnu SUI' la g-.111dw, vers la ferme d11 Grand-Bianœulx ~ :1 Rouveroy. 
li dcscomlra cusu it e dans la vallée de la Trouille et Lra versera le villnne <le 

Givry 1 en se lr-ua n t aéuéndenient sur la rive droite de celle rivière ilUÎ sera 
redressée en pl u-icurs endroits. 

lrumédi.u crnci.t c11 aval de Givry, le caual franchira la Trou ille 1 pour :-;c 
placer sur la ri ve uauche de celle rivière, qu'il suivra ,\ peu prè.~ pa rallèlnrucut 
ù son cours et en trnversa nt les territoires des communes de Harmignies el <le 
Spieunes ; de cc point, il se diriuera sur le canal de Mons à Condé . soit par 
Cuesmes, soit en traversant, la ville de l\Jons. 

AnT. 2. Les divers alignements d11 trncé seront raceorclés entre eux par des 
courbes n~nulières de 150 mètres au moins de rayon. 

ART. 3. La disposition r,énérnlc du tracé du canal est indiquée aux plans 
annexés au p1 ésent devis et cahier de charges, sous les 11°8 l, 2 et 3. 

u- SECTION. 

Profil longt'tudinal. 

AnT. -1. Le canal 1 pour Frnnclrir la distance qui sépare ses deux extrémités, 
devra s'élever, sur le territoire d'Erquelinnes, de l O à 16 mètres au-dessus du 
plafond de la Samhre, supposé ù '.2 mètres au-dessous de la flottaison du 
premier bief en Belgique, et se tenir nu même niveau jusqu'à la ferme du Grand­ 
Uignœulx, puis racheter la pente qui existe entre ce bief culrniuaut et le bief' 
supérieur du cana! de :Mons à l'Escaut. 

Les pentes des deux parties du canal séparées par le hief de partage, seront 
rachetées par des écluses à sas, de 3 mètres de chute au plus, et dont le 
nombre el l'emplacement seront déterminés d'après les localités. 

Le canal aura 2111
180 de profondeur depuis l'a rèt« iutér ieure des chemins d<) 

halage jusqu'au niveau du plafond. 
Cette profondeur pourra néanmoins 1 suivant les localités et avec l'autori­ 

sation <lu Gouyerucmenl, être réduite à 2m16ü pour des cas spéciaux justifiée 
par les circonstances. 

La liunc de flottaison sera étublie dans chaque bief à ~m.,IO au-dessus cles 
buscs des écluses. 
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Ill" SECTIO:'l. 

ART. :î. Le canal aura 10 mètres <le la1wrnr au plafond; sa L1rQt'Ul' en gueule 
sera déterminée d'après l'inclinaison des talus intérieu rs , qui sera rérrlée 
suivant la nature du tcrruiu et les loca lités. ll en sera de même de l'iuclinaisou 
et des dimensions des talus extérieurs des bermes et des contrc-fossés , partout 
où de hesoiu , les talus s'appuieront sur <les murs de soutènement ou seront 
rev ét u-, de pe1Tés 

Les chemins de ha Inge auront -~ mètres de largeut' en crètc. 
An. G. Si le canal traverse la ville de Mous, le ~Iiuislrc des Travaux Publics 

autorisera, s'il y a lieu, telle modiflcal ion a 11x dunensious fixées à l'article pré­ 
céd eut , qui serait jugée néccssair e par buire des ana11ueme11Ls ii intervenir 
éve ntu ellemo ut entre l'administration communale et le concessionnaire. 

Il est eut.eurlu toutefois que, eu éuard d'ailleurs ù l'établisscuicnt éventuel 
des (léll'CS ou bassins , deux linteaux devront pouvoir s'y croiser partout sans 
(1 iffir u l Lé, 

Les arrant{cmenls entre le concessionnaire et la ville de Mons n'auront d'effet 
que par la ratification du Gouvernement , ils devront consacrer, en faveur 
de la uavigation traversant la ville , l'affranchissement <le toutes charges 011 

impositions locales. 

1'1° SECTION. 

Alimentation; 

A11T. 7. Le concessionnaire assurera l'alimentation du canal : 1 ° en condui­ 
sa ut au bief de pai tnae les eaux des I uisseau x qui coulent sur le territoire de 
la commune de Peissaut , €1 celles de tous autres cours d'eau pour lesquels il 
obtiendruit , à cet effet, l'autorisation spéciale du Gouver·nement; 2° en y 
élevant 1 à l'aide de machines à la peul', les eaux du bief supérieur de la 
Sambre. 
Pour compenser, dans ce dernier bief, la perle d'eau qui en résulterait pour 

la navigation de la Sambre, le concessiouuaire diriger-a, vers l'amont de l'écluse 
de Solre, les eaux du ruisseau de Thure, <-J.UÎ a aujourd'hui son embouchure 
en aval <le cette écluse. 

Il est expressément stipulé qu'en aucun Lemps le concessionnaire ne pourra 
prendre au bief supérieur de la Sambre une quantité d'eau plus grande que 
le produit de la Thure, jaugée dans son état moyeu, et qu'il devra maintenir 
r étiage de ce bief à sa jauge légale. 

Le détournement de la Thure sera opéré au moyen d'un barrage avec 
vente llerie cl de tous autres ouvrages nécessaires pour assurer le prompt 
écoulement des eaux surabondantes et prévenir tous dommages aux prop1 iétés 
rrvernmes. 
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L1 manœu vre de celle vent.ollcr-ie se ra confiée ù l'n[p111L de la 11a\igalion di' 
la Sambre, qui est charné de celle du déversoir· de l'écluse de Solre, 

L<' GoLtvcrn<'mcnt sintcrclit la facullô de céder aucune prise d'eau d.uis J,, 
premier bief ou bief 1-,11pé1·Ît'11r de ln Sauihre 1 le surplus lies eaux nécessaire .... 
ù l'nl irueu tation de celte ri, ière cnna liséo éta n t ré:-.crvé pou!' subvenir éven­ 
tuel lcmeut ù l'alimeutat io n d11 canal de Mons à ln Sambre. 

V" SICTION. 

Terrassements, 

Ar1T. B. Les remblais seront cilen:s avec le plus grand soin , de manière à pré­ 
ven ir , aul ant q11c possible, toutes fil tra l ions ou éboulements AJ'H'ès que les eaux 
auront é!é mises dans le caua l. 

Avau]. de livrer le canal ù la nav igntiou , les terrussctncnts devront èt.ro 
régularisés sur toute leur longueur, suivant les profils en travers arrêtés par le 
Gouvernement aux tcrrnr-s de l'nrl ;-t2 ci-upr ès. 

ART. 9. li sera ~ le c.rs échénut , suppléé ù l'aide d'ern pruuts , ,'i l'insuffisance 
des déblais. Dans le cas ccutruire, les terres inuules ::.e1011t déposées ù 1 mèt.re 
au moins au-delà des hmit cs du <0,111al. 

Toutefois le conccssionnai ,·e pou1 ra c111pluye1 les terres excédantes à l'cxh.rus­ 
scmen t et i\ l'elar3isscmcnl des diuucs, 1,a1loul où il le trouvera convenable. 

VJP SECTION, 

Onvra,yes d'art et intersections du canal a1·cc les routes et clieuiins, 

An r , 10. Les écluses ù sas auront /22 mètres <fr lon3t1PU1\ entre les buscs, cl 
~5m1:ftO de largeur1 entre les bajoycrs , les cliamlnes des portes d'amont el d'aval 
auront chacune o mèt res de lourrucur. 

A11T. 1 l. li sera coustr u it sous le canal des ponls i ponceaux, aqueducs ou 
siphons en nombre suffisant, et dont le débouché sera déterminé d'après le 
volume d'eau auquel chacun d'eux de, ra li vrer pat.:,,13e. 

Le cas échéan l 1 le concessionnair e serai l seu I responsable de tout dommage 
quelconque qui pourrait être causé à des tiers 1 soit par l'effet de la posiliou 
de ces ou nages d'art, soit parce que le débout hé ménagé au passr1ge des eaux 
ne serait pas suffisant, et Lous donnnagcs -intérèta de ce chef tomberaient à sa 
charge exclusive. 

ART. 12. Il sera établi sur le canal, pour le ma intien <les communications exis­ 
tantes, seize ponts, savoir : six ponts isolés el dix ponts sur écluses. 

Les emplacements de ces ponts seront déterminés par le Gouvernement, le 
concessionnaire entendu. 

Les pouls à établir seront fixes ou mobiles. 
Les ponts fixes offriront au [H1ssa11e de la navigation une largeur de 6m,70 

au moins, y compris le chemin de halage. Il leur sera donné assez de hauteur 
porn' que les bateaux naviguant actuellement SUI' le canal de Mons à l'Escaut et 
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ut ,'i la Sarubre , puissent les franchir ù vide snus difficullé. I ls ofh-irout ù la 
circula+ion drs voit ures, !liéto11s, ctn , une la1·1Te11r de-~ mètr-es au moins. ' ' u 

Les ponts mobiles <'t les pouls Mil' les écimes .unont les fa1uc111·s usitées sur 
les canaux de 11~Lil. 

La passe des ponls muhik-s Sl'l'.i PU rapport avec les dimeusious des écluses. 
ART. 1:1 Si, po11r faire passt1· une roule par-rlessus Ir c.mn l, il est nécessaire 

de l'exhausser ou de l'aba isser , celle morl ifiont ion, :'1 son profil longitudinal, 
ne pouna avoir pour résultai de donner ù ln roule une inclina ison de plus 
de Om103 par mètre, sans 1111c au toris.rtiou expresse du Départeruen! des 
Travaux Publics. 

Les rampes à établir ù celle fin seront, 1111 besoin. pot1rvucs d'aqueducs. 
Tout. ce qui vient rl'êlre stipulé, par ,·apport à la traversée des r-outes. est 

applicable aux iutersccl ious du canal avec les chemins vic iuau x et autres, sauf 
que les pentes et rnrnpes pourront s'élever jusqu'à On\05 pal' mètre. Ces pentes 
el rnmpes rlevrout , a11 besoi n , él re pou1·,·11es d'une chaussée pavée. 

ART. 1-1. Tous les rnn1·ag-es r l'arl . sans distinction, seront exécutés confor­ 
mément aux rèules (k la bonne coustruotio n ; ils seront établis ~m· de bonnes 
el solides fondal1011~~ approp1 iécs d'ailleurs ,\ Li nature du sol. 

Leurs abords s(•1·011t, en cas de besoin, mis en étal de résister ;\ l'impulsion 
des eaux 

VW SECTION. 

JJepcndrmces dn canal. 

ART. lv. Les machines à vapeur destinées ù élever les ea ux de la Sarnbrr­ 
jusqu'au bief de par·tar,e, auront I en tout temps, la force nécessaire pour que 
leur produit, ajouté à celui des ruissenux donl il est parlé au § l cr <le l'art. 7. 
suffise pour assurer la marche active de la uavigntion , quel qne soit le dévelop­ 
pement que l'avenir lui réserve. 

Elles seront de l'espèce réputée la plus perfectionnée, confectionnées avec 
tout le soin nécessaire pour fonctionner sans ernbarrns, sans difficulté el sans 
danaer, el offrir Ioules les G'aranlies désirables. 

Les chaudières auront <les dimensions appropriées ,'i la force des machines. 
I'! seront érralemenl confectionnées avec tout le soin possible. li J eu aura 
toujours une e11 1·éser\'e. 

Le tout sera rcufermé dans un bâtiment par Faitemeut approprié à sa 
desrination et assez vaste pour qu'indépendamment des machines qu'il doit 
contenir, le personnel nécessaire pour la manœuvre de celles-ci puisse y être 
commodémenl lo!)é, 

Les rnach iues seront pour vues de tous les accessoires; at+irails el engins 
nécessaires puur les faire fonctionner. 

Ain. 16. li sera construit près de chaque écluse el de chaque ponl mobile, 
une maison destinée au lo1iement de l'éclusier ou du pontonnior , ces maisons 
auront an moins 7 urètres de longueur sur 5 mètres de laq;·ellr, el 4m,(50 de 
hauteur, depuis lti sol du r ez-de-chausséev jusqu'à la corniche; elles consiste­ 
ront en un cave, une cez-dc-chaussée et des mansardes. 
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Ar.T. 17. Il sera co11sln1it1 ù p ro x imité d11 cnnal , sui· u n emplacement ù fixer 
ultérieuremcut de oouccrI entre le Couvcrncnrent et le concessionnuiro ~ u11 

bîilimcnl destiné ù recevoir la direct ion 011 l'agence ut.'·ufrale du caual : ce bâti­ 
ment ser a etni:,aü'é com rn e dt1pend,111ce dt1 celui-ci, 

Anr , lB. Tous lr-s hàt u u cnt s do11l il est parlé aux trois al'lidcs précédents, 
seront cousu-uits scion les rè13les Je l'art et avec la solidité nécessaire pont· eu 
assurer la dui ée. 

Chaque maison éclusière 011 pontonu ièrc sera acco1111iac11Je d'uu ja1 diu de 
1 O ares au moins de superficie, el les den x bâtiments destinés, 1'11 n :'i l'nnclH.;e 
géuérnle, el l'aut.re au loucUJcul des prépm,és mu. ninchiucs ù vapeur, auront 
chacun un jardin de :20 arcs au moins. 

Ceux <le ces maisons ou hâtiruculs qui seraient construits en lu ville <le Mo11s
1 

n'auront pas néeessairerneu! de jardin. 
At\T, HL A par li r <le l'origine du canal ù Erqll(~li1111es1 il sera placé, le !one 

de celui-ci, des bornes k ilornét riqucs eu pierre culca ire , 

VI l1° SECTION. 

1llate'r/mt:r) mode de construcrion, époque d'aclilmenwnt des traoautc, rcception , 
bo rnruje, entretien. 

Awr . .:20. Tous les ouvraw~.s, sans distinction , seront exécutés conformément 
au présent devis el cahier de charg cs, t>l aux projets approuvés par le Dépar­ 
tement <les Travaux Publics, d'après les rèrrles de l'art el avec tout le soin 

' . uecessa I re. 
JI n'y sera mis en œuvr o que des urn térieux de la meilleure qualité (JUe les 

localités puisseut fuu rnir, el, en tout cas, exempts de tous défauts capables de 
compromettre la solidité cl la durée des ouvra3es. 

En général. les maçonneries des parements seront exécutées en moellons 
calcaires épincés ou e11 briques, cl celles <les fondations et de remplissage en 
moellons et libages bruts. Les socles el les cordons seront eu moellons piqués 
s111· toutes les faces 'Vues. Les voûtes Jes ponts, ponceaux, aqueducs, etc., 
pourront être faites en briques, toutefois avec des têtes eu moellons piqués; 
les arêtes, les tablettes de recouvrement el les rampants seront en pierre de 
taille. 

La chaux employée dam; les ouvrarrcs destinés à être immergés sera entière­ 
ment hydraulique. 

ART. 2.L. Sauf les pieux qui pourront être en bois de hêtre, mais fraîchement 
coupés, il ne sera fait usarre pou1· tous les travaux du canal, sans distinction, 
que de bois de chêne. 

ART. ::2.2. Les pavés el Lord ures ù mettre en œuvre pour le raccordement des 
chemins coupés pat· le canal avec les ponts à établir sur celui-ci, semai respec­ 
tivement du 4e et du 3° échantillon en usase dans les travaux des ponts cl 
chaussées. 

A 'KT. 2:~. Tous les ouvra13es seront Lota lemenl achevés et le canal livré à la 
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c irculution endéans un d{lai de trois mois, preunnt cours du jour où le pl'ocès­ 
\ PJ·bal d'adjudication aura été approuvé. 

Awr. 2-L Lorsque les uavu u x sc1·0111 co mplètcrueu t l errniués , il sera procédé 
,'t leur réception g·énéralc en présence des commissaires que l'nrluiiuistrauo n 
tlé~inriera él cet effet, cl qui suro ut chargés de recounalt re si le conccssiounaire 
a bien rempli les obliuations qui lui étaient iruposées ; il sera pr océdé , éaale­ 
mout en présence des comrnissa ires, ù la rccouunissauce et ù la graduation des 
échelles métriques que le co ucessiouuaire aura dù faire tracer préalablement 
-,\11· les bajoyers d'amont et d';n al des écluses 1 d sur' les culées des ponts, 
aqueducs, déversoirs, réservoirs , etc. Le point zéro de ces échelles corres­ 
pondra à l.1 profondeur 111 escri le pour le mouillage, cl, dans chaque bief, celle 
profondeur se ru rappo1 lrc au busc des écluses el au radier des autres ouvrélges 
d'art. Le but de celle mesure est de donner les moyens Je s'assurer si, en tous 
temps. le canal est tenu ù sa profondeur prirnitive , si le mou illago est conslarn­ 
men l le même el si la sui face des eaux ne s'est pas insensiblement relevée, par 
l'exhaussement de la cunette , m1 préjudice des propriétaires riverains. 

Les procès-verbaux des counu issa ir-es d evront être soumis ù l'approbation 
du Gou,,ernemenl. 

AR'r '.2;5. Après l'achèvement total <les travaux , le couccssiounaire fera faire, 
ù ses frais, un bornage contradictoire el un plan cadasl1·al Je Ioules les pnrties 
<lu canal el de ses dépendances; il fera dnsse1·, éGalenient ii ses frais et coutra­ 
dictoirerucnl avec l'admi nist rai ion, 11n étal descript if des écluses, ponts, mai­ 
sous éclusières el pontonnières , ponceaux, aqueducs el autres ouvrages d'art; 
une expédition dûment certifiée des procès-verbaux de hornage , du plan 
cadastra] el de l'étal descriptif', sera déposée, aux frais du concessionnaire, 
dans les archives de l'adminislra Lion. 

AR'f. 26. Pend a ut toute la durée de la concessiou , le canal et ses dépen­ 
dances seront entretenus dans le meilleur état , de manière que la navigntion 
soit toujours libre, sûre et facile 1 sauf les temps de chômage. Les ouvrar,es 
seront soir,neuscmenl réparés ou même reconstruits au besoin. 

L'état du canal el de ses dépendances sera reconnu annuellement, el plus 
souvent. eu eus d'u111cnce ou d'accidents, pnl' 11n ou plusieurs commissaires à 
Jésis11e1· par I'adrniuistrn ticn. 
Pour tout accident qui pourrait être attribué au défaut d'entretien <lu canal 

ou de ses dépendances, le conccssionuuire sera passible de dommages et intérêts 
envers la partie lésée. 

Si l'entretien était négligé sur un point quelconque du canal ou de ses 
dépendances, le Gouvernement~ après deux avert issernents réitérés ù huit jours 
d'inter valle, pourra foire exécuter les travaux d'office poul' compte du con- 

. . 
cesaron narre. 

A11T. 27. Lors de l'exécution des travaux de construction et d'entretien, aux 
endroits où le canal traversera des communications palées 011 autres, le con­ 
cessionnaire assurera, au moyeu de mesures provisoires convenables, la liberté 
du rou lage dans l'intérêt duquel on suivra, au besoin, la marche indiquée à 
I'art icle précédent. 
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Condit/on., ye'lu!raltis. 

AnT, :2H. Le coucossiouuaire eulrcr1·e11d i\ se,- Frais. risques et périls , et sans 
chal'ge aucune pour le trésor de l'Étal: tous les trnvaux nécessaires ù l'étnb lis­ 
semcnt du canal de Monsù ln Sambre cl de ses dépcudauccs. Celte clause doit 
être considérée comme ln base du cout rat; les 1,111·tics entende ut qut>, dans 
tous les cas pü';sihles, elle reçoive lappli cnt iou la plus lnrirc. 

A1w. ~2Ç). En acccp tnnt le I r·1~M·11l rnhie1 de·~ dia rues~ lt· concessionnaire est 
présulllé avoir vérifié les dour.r'es el calculs sur lesq ue!s il repose, avoir reconnu 
ln réalité de tout ce qui y est posé e11 fait, el s'èln~ assuré de la possibilité de 
l'exécuter dam; Ioules ses parties. Le Gouveruemcnt entend n'être pas rcspon­ 
sable des ervcurs, imperfections 011 lacunes qui po urr-aie nt s'y trouver. 

ART, 30. Toute exécution 011 Ioule autorisation u ltérieur-e de route , de canal, 
dt) chemin de fcr , de travaux de navigation, eul rc Mous d la Sambre, ou dans 
toute au! re contrée. voisine m1 éloignée du canal, ne pourra donne!' ouverture 
ù aucune demande en indemnité de la part, du oonoessionnair-e. 

JI e11 ser.iit de même : 
1° Des modifications que pourraient éventuellement subir la taxe des bar­ 

rièrr-s ou les péaBes, tant sur les , oies de communication ex istau les , que sui· 
celles qui pou i-raien t être créées pendant la durée de la concession; 

'.:2" Des rnodificatious au tarif des douanes et de toutes autres mesut-es , prises 
ou provoquées dans l'étendue des pouvoirs de l'administration. 

AnT. 31. Dans le cas où le Gouvernement ordonnerait ou autoriserait la 
cons tr uct ion de routes, canaux ou chemins de fer, qui traverseraient le canal 
ici concédé. le concessionnaire nP poun,i mettre obstacle à ces traversées, sauf 
indemnité en cas d'entraves ù la navigation el la réparation de tout doa1111nrre 
matériel résul tant des travaux. 

x- SECTION. 

Projets définiti{,L 

Ar.r. 32. Endéans un an à compter de la date de l'arrêté de concession, le 
coneessionnair-e devra soumettre à l'approbation du Département des Travaux 
Publics les projets complets, en triple expédition, rie tous les ouvraues à exé­ 
curer conformément au présent cahier de charges. 

Ces projets se composeront, pour le canal proprement dit, de plans et de 
profils en long et en travers, cotés el rapportés à un plan horizontal de com­ 
paraison, el, po11r les écluses, ponts, ponceaux, aqueducs et tons ouvrarrcs 
d'art, ainsi que pour les maisons, etc., de détails généraux de construction. 
Aux plans exigés devra être joint un devis explicatif, comprenant la description 
des ouvrages; le concessionnair c devra indiquer, sur les plans à produire par 
lui, la position des écluses et des ponts. 

Si les projets définitifs s'écartaient, en quelques points, des données du 
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cahier de chargcs , le roi1c!~ssion1wire sl'r,lil IP1111 Je ~igna!Pr Ci's dt~viations, 
q11e le (;011vc1 neme n t 11'ad111el I rail qu'autant qu'il le jur,crnil convenable. LC' 
Ministre dt>s Trr1YéHIX Pulrlics , ;iprè~ exnruen et n·ctif-tcntio11~ s'il y a lieu, arré­ 
tcra les projets d(\finitifs dont le concessionnaire ne pourra plus cusuitc sécnrter 
sans autorirrnlion. 

XI" SECTION. 

Fra is à ch a rqe du co n cessiou un ir», 

AnT. 33. Tons les ouvrage» prévus an pr<:sr,nt devis cl cahier d,, clrnr·p·cs avec 
0 l 

toutes les modificntions el additions éventuelles proposées par le concession- 
naire , dont la nécessité pourruit ètro nltéricuremcut reconnue, pour lu corn­ 
plète r éalisat ion du oanal de Mons à la Sambre <'I. de ses dépendances, sont 
entièrement et exclusivement, cl sans dislinclio11 ni exceplion , ,'i la chn rsre du 

[J 
concessionnau'e. 

JI en esl de même : 
1° De tous frais d'<'nlrelicu, de répnrn tions , tant ordinnires qu'exlraonJi­ 

naires , el de 1·cco11.-,1 rue lions pendant let diu-éc de l,1 concession; 
2° Des frais d'exploilnlion; 
;{0 Des frnis rela tif\ ù L1 surveilluuce gént!ralP ?1 exercer par le Département 

des Travaux Publics, t?tnl sui· les construct ious que sur l'entretien el sur l'ex­ 
ploitation, el donl le uiontunt est fixé ù l'article -16. 

AR.T. 3-1. Tous les terrains bât is 011 non, et. quelle qu'en soit la nnt ure ou la 
destination, qu'il sera nécessaire d'acquérir ou d'occuper, soit définitivement 
pour l'étnhlisserncnl du canal, de ses accessoires el dépendances de LouL genre, 
soit provisoirement pour ~n extraire des matériaux , y faire des emprunts de 
terre à mettre en œuvrc dans les remhlais, ou pour établir ries chemins de 
communication entre le canal et les lieux ou rivages d'où il sera nécessaire 
de faire venir des matérinux, seront acquis ou occupés par le concessionnaire 
el à ses frais. 

A défaut d'anan(}ement à l'amiable entre le concessionnaire et les proprié­ 
taires des terrains mentionnés ci-dessus, l'acquisition et l'occupation de ces 
terrains se feront conformément. a111 lois en vi5ueu1· concernant l'expropriation 
pom· cause <l'utilité publique. 

Les plans parcellaires seront produits par le concessionnaire, qui supportera 
tom les frais quelconques d'instance administrative et judiciaire. 

Le concessio unaire prend é!Jalemenl à sa charge toute indemnité pour dété­ 
rioration de terr'ai ns, pour chômage, modification ou destruction d'usines, et 
génér·alemenl pom· tous dommages quelconques résultant des travaux. 

XII" SECTION. 

Péayes et eicploitation: 

Au. 35. Sauf le rabais évenluel de l'adjudication, le péage à percevoir par 
le concessionnaire esl fixé, par tonneau cl par kilomètre, ainsi qu'il suit : 

6 
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JO Pour les bateaux chnrgés ~ 
n. Un centime et dem-i à raison <lu tonnage du bateau 1 tel qu'il sera déter­ 

miné par son procès-verbal de jaup,-eas-e, 
b. Quat1YJ cent/mes et demi' n raison d11 chnruernc11I <·fl~ctiF du hat<•n111 

indiqué par son échelle d'immer si o n ; 
2° Pour les bntr-au x vides. 
Un centsmc et demi à raison dC' la capacité d11 bateau ~ d'apt·iis so n procès- 

vurba l do jauueage. 
Tout kilomètre en lamé sera censé parco11r11 en en! ie r, 
Toute perception Iaite avant le parfait achèvcmc>nl d<>.'- trnvau x , dùment 

constaté par procès-verbal de récopt iou I ù moins qu'il raison de circonstances 
particulières, elle n'ait été a nt icipa tivcmeul autorisée pal' le Gouvernement 1 

sera réputée illicite et rendra le concessionnaire passible d'une amende de 
fr. :500 nu profil de l'lhat. 

Anr. :16. li ne pourra être établi sur le canal Je Mons ù la Sambre. pendant 
la durée de la concession ., aucun pénne, ni perçu aucun droit. soit au profil 
de l'État, soit au profü de la province, soit nu profit d'une ou plusieurs com­ 
munes. 

AnT. 37. Il sera loisible à qui que ce soit d'étahlir , le Ion a du canal el sui· 
un point à son choix. des marrnsins~ quais ou nborduges, avec des machines, 
enr,ins ou attirails propres à faciliter le clrnraernenl cl le déchargement des 
bateaux, à condition q u'rls ne puissent 11î entraver, ni empècher la libre ciron­ 
lat.ion sur le canal el les chemins de halnae. 

Le Gouvernement se réserve, dans ce cas: d'autoriser l'expropriation pom 
cause d'utilité publique. 

AnT. 3H. li sera également permis à qui que cc soit, sauf, s'il y a lieu, l'au­ 
torisation du Gottvernement: d'établir des embranchements aboutissant au 
canal. Le Gotniernemenl se réserve expressément le droit d'accorder <le nou­ 
velles concessions de canaux s'crnbra nchant sur le canal ici concédé. 

Le concessionnaire du canal de Mons ù la Sambre ne pourra, en même 
Lemps, mettre obstacle à ces embrnuchernents , ni réclamer, à l'occasion de 
leur éta hlissemeut , aucune indemnité quelconque, pourvu qu'rl n'en résulte 
aucun obstable ù la circulation , ni aucuns frais pnrticuliers tombant à sa 
charge, ni aucune perte d'eau pour le canal. 

AI\T. :19. Indépeudarnment des péages sur la navigation, le concessionnaire 
jouira de la pêche, du produit des herbages: des plantations et généralement 
de tous les fruits quelconques du canal el de ses dépendances. 

xnr- SECTION. 

Durëe de la concession; mode et conditions de l' adjudication ; cautionnement. 

ART. 40. La concession prendra cours du jour où le canal aura pu être livré 
à la circula lion el 1 au plus lard, à l'expiration du délai accordé pour l'exécu­ 
tion ù l'art. '.23. 

Elle ser a de qualre-vinaL-dix ans. 
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Ain. 1 l. La concessiou sera offerte en adjudication publique , par voie d<> 
soumissjons el sous réserve de l'approbation du Gouvernement. 

Ne seront admis à prendre pari à l'ndjudicatiou que les particuliers ou 
sociétés qui justifieront. par quittance de vr-rse me nt ou certificat de dépul. 
d'avoir, au pn1al11ble1 fourni 1111 c.uu iouuenrcnt de fr. :300\000 en uurnérnire , 
en bous d11 1 réso r 011 en oblig-alio11s des Pmp ruul s nnt iouaux. 

Cette quittance ou ce certificat devra èt re annexé ù la sou ru issiou déposée 
pa1· chaque concurrent. 

Les soumissions devront indiquer le raba is pour cent que les sourn issiou­ 
naires offrent Je faire sur le mont ant ci-dessus stipulé des droits ù percevoir 
par le couccssjoun.ure 

Si les rabais indiqués paI· les soumissions 1Ie s'élèvent pas à ;5 p. 0/o, le sieur 
Van dei· Elst 'YalenLin-.Joseph), de Cuesmes, auteur du projeL, sera déclaré 
concesxiounuire , pour autaut , toutefois, qu'il ail égr1lemcnt déposé , avant 
l'udjudicntiou , le cautionnement dont il est pnrlé ci-des::-.us, déduction faite de 
l'indemnité Je fr. :.5010001 qui sera stipulée plus has en sa faveur. 

S'il est a p porlé un rabais de :s p. 0/01 ou a u-t le là , celui qui n urn fait le plus 
fort rabais sera dt\clal'é eoucessiounu ire, sauf l'a p prohat iou <lu Gouvernement. 

Dans ce cas, le Gouvernement paiera ,\ l'auteur du jH'OJel 1 endéans les 
W jours, ù dater de l'approbntion de l'.1djud1calio111 une prime de fr. (30,000, 
qui sera prélevée sur le caut iounement de fr. :1v0.,(100 déposé par le conces­ 
sionnaire , moyennant quoi celui-ci .Ieviend.u propriétaire dr-s pl.ms Pt pièces 
<lu projet pr irn itif'. 
Tous frais quelconques à résulter de la mise en adjudication de ln conces­ 

sion des euquètcs préalables, seront exclusivement à la cbarrre du concession­ 
naire. Ceux d'eurcg istrernent seront fixes cl s'élèveront à fr. l-70 eu pruicipal. 

ART. 4:2. Le cautionnement de fr. :-rno~ooo stipulé à l'article précédent, sauf 
déduction de l'i ndcmnité allouée à l'au leur du projet, sera remboursé au cou­ 
cessionnaire aussitôt après l'exécution constatée de travaux et <le dépenses 
d'indernnités à concurrence d'une somme de fr. ~soolooo. 

XIV0 SECTION. 

/Jf esures coércitioes et de rëpressuni, 

ART. 43. Dans le cas où les travaux ne serai eut pas achevés au terme fixé à 
l'art. 23, le concessionnaire pourrait être déchu de son entreprise. Les retards 
provenant de la force majeure ou i,,dépenda11ts d11 fait du concessionnaire, 
sont expressément exceptés. 

Le concessionnaire ne sera recevable à invoquer la force majeure qu'autaut 
que, dans le mois <les événements ou circonstances d'où seraient nés les 
obstacles, il en aurait fait reconnaître la réalité par l'ndministration. 

JI en serait de même <les faits que le concessro nnaire croirait pouvoir repro­ 
cher à l'adrni nist.ral ion ou à ses anenls; il ne pourrait en argumenter qu'au­ 
tant qu'il en aurait fait reconnaître la réa lité et l'influence au moment où ils 
auraient été posés, ou dans le mois au pl us tard. 
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Dans aucun ras) le co11c<'S•,io11nairt' 1w pon11 ,1 l ia sr-r uni' d,,rn.111d(• 011 1 <\cl,1- 
matiou quelconque sur des oi'drcs qui lui a ura ir-n t {,té donnés v0.1 halemont . 

A1\T .. 1.1. En ca.~dc dl:chéa11ce du cour-essi onuair-e , le Gouvernement pourvoira 
;l lachèvcm cnt des tr.iva nx pnr If' n1oy<'11 d'une adjudicat io n ?1 laquelle il sera 
procédé aux cluusr-s el conditions du préscml cahier des cbarges, avec celte 
modification que la concession sera adj11gée à celui des soumissionnaires qui 
aurn offert b phis f ort e somme 011 le prix le plus élevé pour les travaux 
ex écutés , les Ierrn ins acquis Pl pnvés , les m,1t<~ria11x approvisionnés, etc. 

li sera indiqué u ne mis« ù prix rcpn\:;cnlant la valeur présumée de ces trnvaux , 
t e rr-ains. ruatériau x , etc 
li est toutefois ex presi,rmcu L si ip11 I<~ q11c l'adjudica lion pourra nvoir lieu pot11· 

un prix infé: icu r G la mise ù prix 
Le concessionnaire é vi 11<'é recevra de l'adjudica taire le monlanl de ln soumis­ 

siou qui aura él<.~ présentée pat' ce dernier. 
A11T. 45. Pour sùrct é des obligations imposées au cuncessionnairo, el en ce 

qui concerne les l rnvaux d'<•nlretien, le Gouver-ncmcnt pourra, pendant Ioule 
ln durée de la concession . si le ooucessiouua ir e était en demeure de satisfaire 
aux réquisitions qui lui auraient été faites ù cet cffel, opérer les recettes et en 
consianer le mon tant par ses propre~ rir,-en!i-., ('l ce jusqu'à concurreuce du 
montant des travaux exécutés d'office. a11p,-nienl<\ d'un dixième à titre d'amende, 
le tout en e xécntion du dernier parngraphc de l'art. :26. 

xv- SECTION. 

Surrciliance de /a. purt dU, Gouoernement, 

A11T. -46 Le Gouvernement fora surv ciller pm· ses aGents l'exécution des 
tiavn u x t..ml de premier établissement que d'en! rel ie n du canal el de ses 
dépeudances. 

Celle surveillance sera exécutée aux frais du concessionnaire. 
A cet effet, celui ci versera dans la caisse qui lui sera indiqué« 
lt• Endéans lestrois mois après l'approbation du procès-verbal d'adjudioation 

de la concession, une somme de six mille fra ucs pour la première année de 
surveillance des travaux d'établissement du canal; 

2° Une semblable somme d'année en année, jusqu'à l'achèvement complet 
<les ouvrnucs, et 

3° Pendant toute la durée de la concession, cl endéans le premier trimestre 
de chaque année, douze cents francs par an. 

La surveillance dont il s'agit ici, a pour objet d'empêcher· Je concessionnaire 
de s'écarter des obligations qui lui incombent; elle est exclusivement d'iotér-êt 
public et n'emporte aucune direction. 

Tous ordres de service de la part des agents préposés à la surveillance, seront 
donnés pai· écrit ; Je concessionnaire aura toujours la faculté de considérer les 
ordres verbaux comme non avenus. 

AErr. 47. Si, pendant l'exécution des travaux ou même à leur achèvement, il 
est reconnu fJUe les ouHages n'aient pas été exécutés conformément aux règles 
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de l'art cl aux c1a uses el conditions du présent cahier des cl1a1ues~ le Départe­ 
ment des Travaux Publics pourra les foire démolir, en tout ou en partie , selon 
cc qu'il jugera nécessaire. 

Le concessionnaire Iera, le cas échéant, reconstruire les otnrnr,cs démolis. 
Faule par lui de se conformer ù celle clause du présent cahier des charges, 

les ouvrages démolis seront reconstruits d'office, ù ses frais cl pour son compte. 

XVI0 SECT[ON. 

Agents d1t concessionruiire, 

ART. 48, Le concessionnaire fera diriger et surveiller I'cxécutio u <le ses 
travaux pur des <.11Jents à son choix el à sa nomination exclusive. li nommera 
également les ageuls qu'il emploiera pour l'exploitation du canal, ln perception 
des droits, la surveillance, etc. 

Toutefois, les éclusiers , pontonniers et gardes <levron! èue au préalable 
affréés par le Département des Travaux Publics, ou son délétrué. 

Ces ruèrnes agents seront eu ou lre assermentés, devant qui de d roit , ù l'effet 
d'être habiles à dresser des procès-verbaux constatant des coutr.rventions. 

X\'!1° SECTION. 

Polz'ce et reglements. 

AnT, 49. Toutes les lois et Ions les 1·ès·lements généraux en matière de 3rande 
voirie , actuellement e11 -vigueur ou à intervenir, par rnppor t aux canaux de 
l'État, seront applicables au cana I de Mons à la Sambre. 

Le Gouvernement arrêtera, après avoir entendu le concessionnaire , les 
rè3lcments, mesures el les dispositions nécessaires pour assu rc•r la police, la 
sûreté, l'usage et la conservation du canal et de ses dépendances. 

Le concessionnaire devra se soumettre ù ces l'è3'lements1 mesur-cs et disposi­ 
tions, en tant qu'ils ne consacreront rien <le contraire aux clauses du présent 
cahier de chara.rs. 

XVIII• SECTION. 

Remise du canal après L'expi'rn.tion rie la concession. 

A1i.T. 50. A l'époque fixée pour l'expiration de la présente concession cl par 
le fait seul de cet le expiration, le Gouvernement sera subrO{fé ,\ tous les droits 
du concessionnaire dans la propriété des terrains et om·r.iaes désignés aux 
plan cadastral el état descriptif mentionnés dans l'art. 2:-s. Il cntr-era immédiate­ 
ment en jouissance du canal et <le ses dépendances et Je lotis leurs produits. 

Le concessionnaire sera tenu de remettre en bon état d'entretien le canal 
avec tous ses ouvn13es, dépendance et nccessoires de tout genre. 

Dans les CÎIHJ années qui précèderont immédiatement le Lerme de la con- 
7 
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re1-,sio11, le Couvcrncrncut aura le droit de met trc s;iisie-arrêl sut' les revcuus 
du canal concédé , el. de les emplüj c1· il rétablir eu Lou état le cana l et. toutes 
,<,c& dépendances, si le ooncessionuairc ne se met tait pas en mesure de s<1ti:,f'airc 
plc inr-mout cl c11IÎ<'l'Cl11CllL it celte obliGalion. 

XIX.• SECTION. 

Contentieuoi. 

1\11r. ~>l. Tou les les cout cst ations qui pourraient s'élever entre le Gouverne­ 
me11L el h- conccssrouna ire , à l'occasion ou pal' l'effet de la présente convention, 
soit qu'elles tiennent à l'inl<~rpn~lalion ou à l'exécution des clauses et conditions 
de la concession, seront, au choix du Gouvernement, soumises à trois arbitres 
ou ù ln ju ridiction ordinnire <les Irilrunaux. 

En cas d'arbitrage , la décision des arbitres sera définitive; les parties con- 
1 ' ' ' 1 ' l' tr-nctnutcs renoncent, ( es a p résent pour ors, a attaquer par aucun moyen 

d'opposition, d'appel ou de cassation. Les parties désianent pour leurs arbitres 
couununs , le président de la Cour d'appel de Bruxelles, le procureur-général 
près t1 même Cour, et le président du tribunal de première instance de la 
même ville. 

xx- SECTION. 

Facilité pou,r le ctnicessionnaire de former une societe. 

AnT. 52. Le concessionnaire pourra céder ses droits à telle société qu'il 
jur,era convenir le mieux à ses intérêts, en se conformant d'ailleurs à cet égard 
aux lois sur la matière. 

XXI• SECTJON, 

Domicile du concessionnaire. 

AnT, 53. Le concessionnaire sera tenu de désigner un domicile réel ou 
d'élection, où lui sera adressée toute la correspondance. Si plusieurs personnes 
se réunissent pour soumissionner l'entreprise, elles devront avoir constamment 
un mandataire spécial, ayant pouvoir de les représenter et d'~gir en leur nom, 
en tout ce qui concerne la concession; elles seront en outre solidaires pour 
toute l'entreprise. 

Si, en exécution de l'art. ~)2, le concessionnaire forme une société en nom 
collectif ou anonyme, la compagnie sera tenue de désigner l'un de ses membres 
ou adrninistrateurs , pour recevoir les notifications ou si3nifications qu'il y aurait 
lieu de lui adresser. Le membre ou administrateur désigné fera élection de 
domicile dans l'un des chefs-lieux Je province du royaume. 

En cas <le non-déaignation de l'un des membres ou administrateurs de la 
compnrrnic, ou de non-élection de domicile par le membre ou administrateur 
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désigné, tou le signification adressée à la compagnie, prise collectivement, sera 
valable, lorsqu'elle sera faite au secrétariat de la province de Brabant. 

Bruxelles, le 2~ août 1838. 

Le !Jf inistre des Traoau» Pu,bUcs, 

NoTHOl!IB, 

Accepté par le demandeur en concession 

V .-J. VAND8R ELST, 
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CHEMIN DE FER 

DES CHARDONNAGES DU CENTIŒ VERS LA. IlA.UTE-SA '\IBI\E. 

CONVENTION .. 

Entre les sieurs J .-R. Bischoffsheim, admiuistrnteur de la Banque de Belgique , 
demeurant à Bruxelles, et Joseph Oppcuhcirn, négociant, demeurant éaalement a 
Bruxelles, d'une part; 

Et le Gouvernemeut hclgc, représenté par m. le :Ministre des Travaux Publics, 
d'autre part, 

A ôté cou venu ce qui suit,: 

ART, 1°•. Les comparants de première part s'ct1{F1B'Cnt à fournir les fonds néces­ 
saires et a exécuter à leurs frais, risques et périls, et conformément au cahier des 
charges, adopté le 14 avril, pour le chemin de fer <le füanngc a Mons, un chemin de 
fer partant du tronc principal de ce dernier chemin et aboutissant à la Sambre vers 
Erquelinnes, Il est toutefois entendu que le tarif sera de quar-ante-oi nq centimes par 
tonneau et par lieue, pour les marchandises de l r e classe. 

ART. 2. Les premiers contractants, pour assurer l'exécution de l'engagement par 
eux pris aux termes de l'article précédent, verseront, il la première demande du Gou­ 
vernemcnt, un cautionucment d'un demi million de francs. 

AR'I'. 3. Si les premiers contractants voulaient user de la faculté qui leur est laissée 
par l'art. 53 du cahier des charges, <le former une société en nom collectif ou ano­ 
n-yme, avec émission d'actions, cette émission ne pourra se faire qu'en titres sur 
lesquels il aura été versé 30 p. 0/0• 

Ces titres ou actions ne pourront être cotés aux bourses d'Anvers et de Bruxelles, 
qu'après l'entier achèvement du chemin de fer, ou après le verserueut intégral du 
montant iles actions. 

ART. 4. Aucune expropriation, aucuns travaux ne pourront être entamés, avant qu'il 
n'ait étè dûment justifié, à la satisfaction de l\'l. le Ministre des Travaux Publics, de la 
réalisation d'un premier versement, en Belgique, d'un mi Ilion 250,000 francs , y 
compris le cautionnement mentionné a l'art. 2. 

ART. 5. Le remboursemenl du cautionnement pourra être immédiatement réclamé, 
dans le cas où la loi de concession ne serait pas volée dans la présente session, ou si 
les Chambres législatives apportaient aux présentes, des chanrrcmenls qL1c les capita­ 
listes soumissionnaires ne pourraient admettre. 
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AnT, 6. Le lUinistrc des Travaux Publics accepte les conditions et stipulations qui 

précèdent, et s'oblige à les soumettre a la sanction de la législature, avant la fin <le la 
présente session; si la sanction de la législature était refusée, la convention qui précède 
serait regardée comme non avenue. 

Fait en double à Bruxelles, le 5 mai 1845, 

A. DEcuuin. J.-lL B1sc110FFSIIRnr. 

JosEP!I ÛPPENJIE[nl. 

8 
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No ~- 

CONVENTION. 

Entre le sieur Alfred Henri Neville, ingénieur, agissant tant en son nom qu'au 
nom des sieurs : 

Louis-Joseph-Etienne Cordier, inspecteur divisionnaire des ponts cl chaussées en 
retraite, membre de la chambre des députés, demeurant à Paris; 

Le marquis Henri de Diou, propriétaire, demeurant au château de Vendôme (Pas- 
de-Calais) ; 

Victor-Théodore Kysacus, junior, banquier, demeurant à Paris; 
Charles-William Graham, chef de la maison Charles Graham et C0 de Londres; 
Sir Josua Walmslcy, directeur des chemins de fer de Birkenhead cl Chester) 

demeurant a Liverpool; 
William Jackson, Esquire, président des chemins ùc fer de Birkenhead et Chester, 

dcmcuran t à Liverpool; 
Charles-ülaric-Armand de Formigics de Beaupuy, propriétaire, demeurant à Paris; 
Charles-Louis Dclvigne du Roiz cl , propriétaire et manufacturier, demeurant a 

St-Quentin; 
Louis-Antoine Muzias, propriétaire, demeurant à Paris; 
Gustave-Edouard-Ilippolyte Lebon, iugénicur civil, demeurant à Marchiennes; 
De Haussy, sénateur, demeurant à Fontaine-l'Evêque; 
Tcrcelin-Signrt, banquier, demeurant à Illons, d'une part; 

m le Gouvernement belge, représenté par M. le Ministre des Travaux Publics, 
d'autre part, 

A été convenu ce qui suit : 

ART. t•r. Les oomparants de première part s'engagent à fournir les fonds nécessaires 
et à ex écu ter à leurs frais, risques et périls, un chemin de fer, allant de la frontière 
française vers Erquelinnes, province de Hainaut, jusqu'à la rencontre du chemin de 
fer <le l'Etat, à Marchienne-au-Pont, près Charleroy. 

Cc chemin de for sera établi à double voie; ses pentes ne pourront dépasser trois 
millimètres par mètre et ses courbes ne pourront être décrites d'un rayon de moins 
de 500 mètres. 
Les projets en seront dressés de manière à ne point porter préjudice a la naviga­ 

bilité du canal de la Sambre; la traversée de la Sambre et, éventuellement, celle du 
canal de Mons à Erquelinnes, devra se faire au moyen de ponts fixes, établis à une 
hauteur convenable nu-dessus de la flottaison. 

Toutes modifications aux ouvrages de la Sambre, rendues nécessaires par l'établis· 
sèment du chemin de fer, seront à la charge de la société concessionnaire. 

Les conditions de la concession seront celles du cahier des charges, arrêté le 
14 avril 1845, pour le chemin de fer de Liége à Namur. 
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A:a:r. 2. Les premiers contractants, pour assurer l'exécution de l'engagement par 
eux pris, aux termes de l'article précédent, verseront, à ln première demande du Gou­ 
vernement, un cautionnement de six cent mille francs. 

AnT, 3. Si les premiers contractants voulaient user de la faculté qui leur est laissée 
par l'art. 52. du cahier des charges, de former une société eu nom collectif ou anonyme, 
avec émission d'actions, celte émission ne pourra se foire qu'en titres sur lesquels il 
aura été versé 30 p. 0

/0• 

Ces titres ou actions ne pourront être cotés aux bourses d'Anvers et de Bruxelles, 
qu'après l'entier achèvement du chemin de fer. 

AnT, 4. Aucune expropriation, aucuns travaux 110 pourront être entamés avant qu'il 
n'ait été dument j ustifié, ù la satisfaction de M, le MiIJistre des Travaux Puhlics, de la 
réalisation d'un premier versement, en Belgique, d'un million et demi de francs, y 
compris le cautionnement mentionné ù l'art. 2. 

ART, 5. Le r-emhourscment du cautionnement pouna ètre immédiatement réclamé, 
dans le cas où la loi de concession ne serait pns volée dans la présente session, ou si 
les Chambres législatives apportaient aux présentes des changements que les capita­ 
listes soumissionnaires ne pourraient admettre. 

AR'I'. O. Le :Ministre des Travaux Publics accepte les conditions et stipulations qui 
précèdent, et s'oblige à les soumettre à la sanction de la législature, avant la fin de la 
présente session; si la sanction de la législature était refusée, la convention qui précède 
serait regardée comme non avenue. 

Fait e11 double à Bruxelles, le 5 mai 1845. 

A. DECllAMPS, A.-H. NEVILJJE. 


